MODELE DE DELIBERATION A ADAPTER
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CENTRE DE
GESTION

de la fonction publique
territoriale de la Vienne




OBJET : CONTRAT D’APPRENTISSAGE
L’an deux mil …, le ___ du mois ______ à ___ heures, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil __________ de la Commune de ____________ / du syndicat _________, sous la présidence de __________, Maire de _______ / Président de ___________, dûment convoqués le _____________.

Présent(s) :

Procuration :

Absent(s) excusé(s) :

Secrétaire de séance :

	Nombre de membres en exercice 
	

	Nombre de membres présents
	

	Nombre de suffrages exprimés
	

	Votes Pour
	

	Votes Contre
	

	Abstention
	


Délibération n° ___________
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code du Travail,

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels,
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels,

Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l’exécution du contrat d’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial,

Vu l’avis (favorable / ___) donné par le Comité technique, en sa séance du __________./
ou Vu l’imprimé de saisine du Comité Technique envoyé le 
 et dans l’attente de l’avis favorable.
Monsieur le Maire / Président expose que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus, et sans limite d’âge pour certaines catégories de travailleurs dont les personnes reconnues handicapées, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation par alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.
Monsieur le Maire / Président indique que ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les services accueillants.
Monsieur le Maire / Président précise que la collectivité est exonérée des charges patronales de sécurité sociale, d’allocations familiales et de Pôle Emploi. La rémunération serait la suivante, en fonction de l’âge et du niveau de diplôme préparé par l’apprenti(e) : 

	Age de l’apprenti
	1ère année du contrat
	2ème année du contrat
	3ème année du contrat

	16/17 ans
	
	
	

	18/21 ans
	
	
	

	21 ans et plus
	
	
	


Monsieur le Maire / Président informe que les personnes morales mentionnées à l'article L. 6227-1 prennent en charge les coûts de la formation de leurs apprentis dans les centres de formation d'apprentis qui les accueillent, sauf lorsque ces personnes morales sont redevables de la taxe d'apprentissage. Le coût pédagogique relatif au 
 (préciser l’intitulé du diplôme) est de 
 € 
pour la durée de l’apprentissage.
Suite à l’avis (favorable) susvisé du Comité technique, il revient au Conseil __________ de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage, ainsi que sur les modalités de mise en œuvre de celui-ci. 

Après en avoir délibéré, le Conseil __________, à la majorité / unanimité :

Décide le recours au contrat d’apprentissage,
Décide de conclure dès la rentrée scolaire ___, __ contrat(s) d’apprentissage conformément au tableau suivant :

	Service
	Nombre de postes
	Diplôme préparé
	Durée de la formation

	
	
	
	

	
	
	
	


Les crédits nécessaires seront inscrits au budget _____, au chapitre _____, article ___ de nos documents budgétaires,
Autorise Monsieur le Maire / Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment le(s) contrat(s) d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec le(s) Centre(s) de Formation d’Apprentis.

Autorise également le Maire / Président à solliciter auprès des services de l’Etat, de la Région Nouvelle-Aquitaine, du FIPHFP et du CNFPT les éventuelles aides financières qui seraient susceptibles d’être versées dans le cadre de ce contrat d’apprentissage.
Fait et délibéré en séance

Le _____________

Le Maire / Le Président

Publié le __________

Transmis au représentant de l’Etat le : ________

Monsieur le Maire / Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa transmission aux services de l’Etat.
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